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Société anonyme 

Boulevard Louis Schmidt 29 bte 6  

1040 Bruxelles 

BCE n° 0877.535.640 - www.casakafka.be 

 

Offre valable du 20 août 2026 au 19 août 2027 

 

NOTE D’INFORMATION  

OFFRE EN SOUSCRIPTION PUBLIQUE RELATIVE A UN INVESTISSEMENT DANS LA PRODUCTION D’UNE ŒUVRE 

AUDIOVISUELLE OU SCENIQUE ELIGIBLE SOUS LE REGIME DU « TAX SHELTER » 

 

Le présent document (la « Note ») a été établi par Casa Kafka Pictures (« CKP »), ci-après dénommé l'Offreur, et traite de 
l'offre (l'« Offre ») relative à un Investissement dans la production d’une Œuvre Eligible sous le régime du Tax Shelter tel que 
décrit dans les articles 194ter, 194ter/1 et 194ter/2 du Code des impôts sur les revenus 1992 (« CIR'92 »). 
 

LE PRÉSENT DOCUMENT N’EST PAS UN PROSPECTUS ET N’A PAS ÉTÉ VÉRIFIÉ OU APPROUVÉ PAR L’AUTORITÉ DES SERVICES 
ET MARCHÉS FINANCIERS, CI-APRÈS LA « FSMA ». 
 

Date de la note d’information : 20 août 2026 

 

Montant maximal de l’Offre : 5.000.000 euros. 
 

AVERTISSEMENT : L’INVESTISSEUR COURT LE RISQUE DE PERDRE TOUT OU PARTIE DE SON INVESTISSEMENT ET/OU DE NE 
PAS OBTENIR LE RENDEMENT ATTENDU. 
 

 

AVERTISSEMENT – L’attention des Investisseurs est particulièrement attirée sur les points suivants : 

 

- L’Offre concerne un investissement dans la production d’une Œuvre Audiovisuelle éligible et/ou d’une Œuvre Scénique éligible dans 

le cadre du système belge de « tax shelter » prévu aux articles 194ter, 194ter/1 et 194ter/2 du Code des Impôts sur les Revenus 1992 

(« CIR’92 »). 

- L’Investissement consiste en un versement de fonds sans remboursement à terme offrant un avantage fiscal et une Prime. 

L’Investissement ne constitue pas une participation dans le capital de Casa Kafka Pictures, mais consiste en une obligation de 

transférer un certain montant dans le but d’obtenir une Attestation Tax Shelter liée à une Œuvre Audiovisuelle éligible ou une Œuvre 

Scénique éligible qui, sous certaines conditions, donne droit à une exonération fiscale. Casa Kafka Pictures s’engage, en contrepartie 

à l’Investissement, à verser une Prime payée par le Producteur de l’œuvre et à respecter ses obligations telles que décrites dans l’Offre 

afin de permettre à l’Investisseur d’obtenir l’Attestation Tax Shelter et l’avantage fiscal qui y est lié.  

- L’Offre comporte certains risques, dont notamment :  

- le risque principal d’obtention partielle ou de non-obtention de l’exonération fiscale définitive pour l’Investisseur, entraînant la perte  
            partielle ou totale de l’avantage fiscal dans le cas où les mécanismes d’indemnisation et/ou d’atténuation des risques s’avèr ent  
             inefficaces ;   

- le risque potentiel lié à la stabilité financière de Casa Kafka Pictures, que l’Investisseur doit prendre en considération ;   
- le risque que l’assureur pourrait décider de ne pas intervenir en cas de dommage ;   
- le risque découlant d’un changement dans la législation relative au Tax Shelter ;   
- le risque que, suite aux décisions négatives rendues au cours des années 2021, 2022 et 2023/2024 par la Cellule Tax Shelter   
  concernant les sociétés de production de Music Hall Group ainsi que la faillite de la société de production Grid Animation, les résultats  
  des procédures civiles et pénales actuellement en cours peuvent, en fonction de leur issue, avoir un impact significatif sur la stabilité  
  financière à moyen terme de l’Offreur. 

http://www.casakafka.be/
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- Sur l’année 2025, la levée de fonds de Casa Kafka Pictures a connu une stabilisation et s’est consolidée à hauteur de 10 000 

108 EUR, inférieure à une levée de fonds de 13 000 000 EUR telle qu’inscrite au plan d’affaires, avec une perte sur l’année 

2025 à hauteur de 375 520 EUR (soit 1 185 941 EUR de perte cumulée) ainsi que des fonds propres négatifs s’établissant 

autour de -157 661 EUR. Ces fonds propres restant inférieurs à la moitié du capital souscrit, la procédure en réponse à l’article 

7:228 du Code des sociétés et associations a été enclenchée. L’assemblée générale extraordinaire qui a eu lieu le 28 avril 

2026 a confirmé la continuité de la société sur base des mesures de redressement telles qu’approuvées par le actionnaires 

de Casa Kafka Pictures en mars 2023 et dont la mise en œuvre se poursuivra en 2026 et la mise à jour du plan d’affaires pour 

les années 2026 et 2027, sur base des chiffres de 2025. Casa Kafka Pictures a également obtenu de ses actionnaires RTBF et 

RMB la confirmation de la prolongation de la ligne de crédit à hauteur de 1,2 million EUR, dont la nouvelle échéance de 

remboursement est fixée au 31 décembre 2030.  

- En exécution de ce plan d’affaires, prévoyant, entre autres, la recherche de partenariats, Casa Kafka Pictures a décidé 

d’engager la négociation d’une opération portant sur le transfert de tout ou partie de son activité commerciale à un opérateur 

tiers actif dans le secteur du Tax Shelter. Dans ce cadre, Casa Kafka Pictures et un candidat repreneur ont signé, le 4 août 

2026, une offre conditionnelle non liante, qui fixe les principaux éléments sur la base desquels les parties entendent 

poursuivre leurs discussions. La réalisation de cette opération demeure notamment subordonnée à la négociation et à la 

signature de conventions définitives entre les deux parties. Elle n’a toutefois pas pour objet de modifier rétroactivement les 

Conventions-Cadres conclues par l’intermédiaire de Casa Kafka Pictures avant la date de de l’opération. Les Conventions-

Cadres conclues par l’intermédiaire de Casa Kafka Pictures avant la date de réalisation ne seront par conséquent ni modifiées 

ni cédées et Casa Kafka Pictures demeurera responsable des obligations qui en résultent. 

- L’Offreur informe les Investisseurs que le taux de rejet et non-délivrance global des fonds collectés sur la période du 1er 

janvier 2015 au 31 décembre 2021 est de 13,26%. Cette période a été effectivement contrôlée par la Cellule Tax Shelter du 

SPF Finances. Les principales causes de rejet et non-délivrance de l’attestation fiscale définitive sont relatives aux 

productions liées aux sociétés de production Grid Animation et le groupe Music Hall. En cas de non-délivrance de l’attestation 

fiscale définitive et en cas de décisions judiciaires in fine défavorables aux Investisseurs, les Investisseurs concernés 

perdront dès lors partiellement ou totalement l’avantage fiscal escompté. Dans le cas où ni l’assurance ni le Producteur 

n’interviennent, Casa Kafka Pictures n’est pas contractuellement tenue d’indemniser l’Investisseur. Le taux de rejet et non-

délivrance de l’attestation fiscale définitive sur les œuvres hors Grid Animation et Music Hall s’élève à 0,44%. Tous les 

investisseurs concernés ont été indemnisés par les assurances et les producteurs.  

- L’Offre s’adresse exclusivement aux personnes morales qui sont susceptibles de bénéficier du régime d’exonération des bénéfices 

imposables octroyé par les articles 194ter, 194ter/1 et 194ter/2 du CIR’92, en particulier si ces dernières sont soumises en Belgique à 

l’impôt des sociétés ou à l’impôt des non-résidents (sociétés) à un taux d’imposition effectif de 25 % (régime d’imposition applicable 

depuis le 1 janvier 2020). Si un Investisseur entre dans les conditions du régime d’imposition à taux réduit de 20% pour la tranche des 

premiers 100 000 EUR de bénéfices, le rendement global, sur la période entière de l’Investissement pourrait être plus bas, voire négatif 

en ce qui concerne le rendement fiscal. Le rendement fiscal chute de 5,25% à (-) 15,80% en cas de taux d’imposition réduit à 20%.  

- Le pourcentage de la Prime liée à l’Investissement n’est valable que pour les versements de l’Investissement effectués par les 

Investisseurs jusqu’au 31 décembre 2026. Après cette date, la moyenne des taux EURIBOR sur laquelle est basé le pourcentage de 

la Prime sera modifiée. Cette moyenne de taux EURIBOR peut être négative. Cette moyenne de taux EURIBOR est augmentée de 

450bp. Le calcul de la Prime dans l’Offre est basé sur une durée d’investissement soit annuelle, soit de 18 mois. La Prime sera 

inférieure si la période d’investissement est inférieure à 18 mois. Cette Prime n’étant ni assurée ni garantie, les Investisseurs doivent 

examiner leurs situations particulières avec leurs conseillers fiscaux habituels. Les rendements ne sont pas des rendements actuariels. 

- La proportion entre les fonds Tax Shelter levés en attente d’attestation au 31/06/2026 et les fonds propres est négative. Cela signifie 

que les fonds propres de l’Offreur (-157 661 EUR) ne couvrent pas les montants levés en attente d’attestation.  

- La collaboration entre Belfius Banque et Casa Kafka Pictures a pris fin le 22 mars 2022 ce qui a entraîné une diminution de la levée 

de fonds ainsi qu’une perte partielle de certains clients historiques résultant de ladite convention. Par ailleurs, les sinistres déclarés 

liés aux dossiers Music Hall / Grid Animation (et leurs conséquences pour les investisseurs) ont également eu un impact sur les levées 

de fonds. En date du 8 novembre 2023, Belfius Banque a initié une procédure civile à l’encontre, à titre principal de Belfius Insurance 

et Vander Haeghen & Co, afin de recouvrer les montants qu’elle a payés à titre purement commercial afin de compenser ses clients 

investisseurs Tax Shelter touchés par les sinistres Music Hall et Grid Animation (c’est-à-dire 17 506 708 EUR) et à titre subsidiaire, de 

Music Hall TS BV, Prima Donna Events BV et Aïda België BV (via son curateur) et l’Offreur, in solidum, de recouvrer lesdits montants 

et d’obtenir un dédommagement pour les dommages subis autres que les montants qu’elle a avancés à titre purement commercial afin 

de dédommager ses clients.   
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PARTIE I - PRINCIPAUX RISQUES PROPRES À L’OFFREUR ET AUX INSTRUMENTS DE 

PLACEMENT OFFERTS, SPÉCIFIQUES À L’OFFRE CONCERNÉE 
 

 

Le régime du Tax Shelter est soumis, tant pour son obtention que pour son maintien dans le chef de l’Investisseur, à un 

certain nombre de conditions énoncées par les Articles 194ter, 194ter/1 et 194ter/2 du CIR’92. 
 

Les risques ci-dessous constituent les principaux facteurs de risque que Casa Kafka Pictures estime, à la date de la présente 

Note. Ils ne constituent pas une liste exhaustive. Les mécanismes de protection mentionnés n’éliminent pas le risque résiduel. 

 

RISQUES 

 

• Exonération provisoire à comptabiliser par l’Investisseur 

L’Investisseur qui participe à la présente Offre peut, moyennant le respect des conditions prescrites par l’Article194ter CIR’92, 

bénéficier d’une exonération provisoire de ses bénéfices imposables à concurrence de 421% des sommes effectivement 

versées par ce dernier en exécution de la Convention-Cadre. Pour que l’Investisseur qui procède à un Investissement dans 

le cadre de l’Offre puisse bénéficier de l’Attestation fiscale, plusieurs parties dont l’Offreur et le Producteur doivent satisfaire 

à un certain nombre de conditions telles que décrites à l’art 194ter CIR 92, §7.   
 

Ce risque, ainsi que les risques décrits ci-dessous, pourraient conduire à une situation de non-délivrance ou délivrance partielle 

des attestations fiscales Tax Shelter qui pourrait engendrer la perte totale ou partielle de l’avantage fiscal dans le chef de 

Investisseur, en ce compris la perte totale ou partielle du montant investi si les mécanismes de limitation des risques 

(assurances et garanties producteurs) s’avèrent inopérants et l’investisseur pourrait, de surcroît, être contraint de payer des 

amendes et intérêts de retard.  

 

• Risques liés à un manque de dépenses éligibles dans le chef du Producteur 

La valeur fiscale de l’Attestation Tax Shelter est déterminée en fonction du montant des Dépenses européennes et des 

Dépenses belges devant être réalisées par le Producteur. Dans l’hypothèse où une partie des dépenses prévues n’est pas 

réalisée ou ne répond pas aux conditions des articles 194ter, 194ter/1 et 194ter/2 du CIR’92, la valeur fiscale de l’Attestation 

Tax Shelter sera inférieure à la valeur fiscale initialement prévue. L’exonération définitive sera alors inférieure à l’exonération 

provisoire et l’Investisseur pourrait perdre une partie de son avantage fiscal. Il pourrait être contraint à payer des amendes et 

des intérêts de retard. 
 

Il existe également un risque lié à la potentielle divergence d’interprétation de la législation Tax Shelter entre l’administration 

fiscale et le Producteur et l’évolution de l’interprétation de la législation Tax Shelter par l’administration fiscale. Il y a eu des 

discussions avec l’administration fiscale au sujet de l’éligibilité de certaines dépenses et œuvres.  

 

• Risques liés au non-achèvement de l’Œuvre  

La délivrance de l’Attestation fiscale définitive est liée à l’achèvement de l’Œuvre éligible, ce qui constitue d’ailleurs l’une des 

conditions légales des articles 194ter, 194ter/1 et 194ter/2 CIR’92. Or, le risque de non-achèvement d’une Œuvre éligible est 

soumis aux aléas divers de la production. Bien qu'il n'impacte en rien le paiement de la prime, le non-achèvement d’une Œuvre 

éligible risque de faire perdre aux Investisseurs concernés leur avantage fiscal. 

 

• Risque financier pour l’investisseur en raison de la non-obtention de l’attestation fiscale  

L'Investisseur doit tenir compte du fait qu'un Investissement dans l'Offre est toujours risqué. Cela signifie qu'il n'y a aucune 

certitude que l'attestation fiscale définitive prévue sera effectivement délivrée dans le délai fixé. Sous condition que Casa Kafka 

Pictures ait respecté ses propres obligations en tant qu’intermédiaire Tax Shelter, la délivrance dépend de l’action du 

Producteur, la Communauté concernée et la Cellule Tax Shelter du SPF Finances. Si l’attestation fiscale prévue est délivrée 
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à temps, l'Investisseur ne subira aucune perte. Si cette attestation n'est pas délivrée ou seulement pour une valeur partielle, 

l'Investisseur sera dans l’obligation d’ajuster fiscalement le montant qui correspond au montant investi majoré du rendement 

fiscal.  

 

• Risques liés au Producteur  

Respect des conditions de l’article 194ter CIR’92 

Le Producteur joue un rôle-clé dans le processus de développement et de production des Œuvres ainsi que dans la constitution 

et la soumission du dossier Tax Shelter en vue d'obtenir les attestations Tax Shelter en faveur des investisseurs. La production, 

l'utilisation des budgets, les dépenses et la composition du dossier Tax Shelter sont le terrain exclusif du Producteur. Le 

Producteur joue par conséquent un rôle important au niveau du respect des conditions de l’article 194ter CIR’92, c’est-à-dire 

les conditions indispensables afin que l’Investisseur puisse obtenir l’exonération envisagée de manière définitive.  
 

Faillite du Producteur 

Il existe un risque en cas de faillite du Producteur qui pourrait entrainer un risque de non-obtention ou d’obtention partielle de 

l’avantage fiscal si des Œuvres sont inachevées ou n’ont pas encore obtenu la délivrance des attestations fiscales. En cas 

d’une éventuelle faillite d’un Producteur, l’assurance est susceptible d’indemniser l’Investisseur et/ou de couvrir le non-

achèvement de l’Œuvre. Toutefois, il existe toujours une possibilité qu'un assureur refuse de couvrir le sinistre s'il estime que 

la demande ne relève pas des conditions de la couverture d'assurance. De plus, l'Investisseur doit tenir compte du fait que la 

situation financière du Producteur peut l’empêcher de respecter ses engagements contractuels d’indemnisation en cas de non-

obtention ou obtention partielle de l’attestation fiscale.  

 

• Risque lié à la stabilité financière de Casa Kafka Pictures 

Activité 

Il existe un risque d’instabilité financière et de faillite lié à la nature de l’activité exercée à savoir les levées de fonds Tax Shelter 

qui se font chaque année. Cette activité constitue la source essentielle de revenus pour l’Offreur ce qui constitue un risque 

quant à la stabilité des résultats financiers de l’Offreur en cas de suppression de l’article 194ter CIR’92.  
 

Contexte légal 

Une modification ou suppression de l’article 194ter CIR’92 pourrait également avoir un effet sur la capacité de Casa Kafka 

Pictures à développer sa position concurrentielle et/ou sur le volume du marché total.  
 

Levée de fonds, situation financière et évolution Casa Kafka Pictures  

Sur l’année 2025 la levée de fonds de Casa Kafka Pictures a connu une stabilisation et s’est consolidée à hauteur de 10 000 

108 EUR, inférieure à une levée de fonds de 13 000 000 EUR telle qu’inscrite au plan d’affaires, avec une perte sur l’année 

2025 à hauteur de 375 520 EUR (soit 1 185 941 EUR de perte cumulée) ainsi que des fonds propres négatifs s’établissant 

autour de -157 661 EUR (soit inférieurs à la moitié du capital souscrit – art. 7:228 CSA) résultant en des ratio de liquidité et de 

solvabilité de respectivement 0,79 et -0,21. L’assemblée générale extraordinaire qui a eu lieu le 28 avril 2026 a confirmé la 

continuité de la société sur base des mesures de redressement telles qu’approuvées par le actionnaires de Casa Kafka 

Pictures en mars 2023 et dont la mise en œuvre se poursuivra en 2026 et la mise à jour du plan d’affaires pour les années 

2026 et 2027, sur base des chiffres de 2025. Casa Kafka Pictures a également obtenu de ses actionnaires RTBF et RMB la 

confirmation de la prolongation de la ligne de crédit à hauteur de 1,2 million EUR, dont la nouvelle échéance de 

remboursement est fixée au 31 décembre 2030. 
 

En exécution de ce plan d’affaires, prévoyant, entre autres, la recherche de partenariats, Casa Kafka Pictures a décidé 

d’engager la négociation d’une opération portant sur le transfert de tout ou partie de son activité commerciale à un opérateur 

tiers actif dans le secteur du Tax Shelter. Dans ce cadre, Casa Kafka Pictures et un candidat repreneur ont signé, le 4 août 

2026, une offre conditionnelle non liante, qui fixe les principaux éléments sur la base desquels les parties entendent 

poursuivre leurs discussions. La réalisation de cette opération demeure notamment subordonnée à la négociation et à la 

signature de conventions définitives entre les deux parties.  Elle n’a toutefois pas pour objet de modifier rétroactivement les 

Conventions-Cadres conclues par l’intermédiaire de Casa Kafka Pictures avant la date de de l’opération. Les Conventions-
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Cadres conclues par l’intermédiaire de Casa Kafka Pictures avant la date de réalisation ne seront par conséquent ni modifiées 

ni cédées et Casa Kafka Pictures demeurera responsable des obligations qui en résultent. 
 

Casa Kafka Pictures ne présente, à la date de la Note, aucun retard de paiement vis-à-vis de son personnel, de l’ONSS, de 

la TVA et des autres fournisseurs.  
 

Casa Kafka Pictures estime également que le risque que la Prime retenue ne soit pas payée à l’Investisseur, ou ne le soit 

que partiellement, est limité étant donné que le montant de la Prime est versé sur un compte rubriqué tenu au nom de 

l’Investisseur auprès de Belfius Banque.  
 

Litiges  

L’Offreur a été confronté à des décisions négatives rendues au cours des années 2021, 2022 et 2023/2024 par la Cellule 

Tax Shelter concernant les sociétés de production de Music Hall Group (26 œuvres) et Grid Animation (7 œuvres) ainsi que 

la faillite de la société de production Grid Animation (5 œuvres) avec des procédures civiles et pénales actuellement en 

cours. Celles-ci peuvent, en fonction de leur issue, avoir un impact significatif sur la stabilité financière à moyen terme de 

l’Offreur. En particulier, la procédure initiée par Belfius Banque qui cherche à recouvrer en principal 17.506.708 EUR peut 

avoir un impact significatif sur la survie financière de l’Offreur. L’Offreur estime que la probabilité que l’Offreur soit tenu 

responsable pour une partie ou la totalité du montant comme étant faible vu que l'Offreur n’est adressé qu'en ordre subsidiaire 

et pour que l'Offreur soit tenu responsable, il faut qu’un nombre important de décisions judiciaires cumulées soient rendues 

en défaveur de l’Offreur. L’issue, le calendrier et l’impact financier des procédures sont incertains. Une condamnation, même 

partielle, pourrait affecter gravement la stabilité financière de CKP compte tenu de ses fonds propres négatifs. 
 

Les Investisseurs qui souscrivent à l’Offre ne sont pas concernés directement par les décisions négatives rendues par la 

Cellule Tax Shelter sur les sociétés de production du groupe Music Hall et Grid Animation dans la mesure où Casa Kafka 

Pictures n’a plus levé de fonds en faveur de ces sociétés de production depuis avril 2020.  

 

• Risque lié à la non-intervention de l’assurance 

Pour chaque Investissement, une assurance est contractée automatiquement et est gratuite dans le chef de l’Investisseur. 

L’attestation d’assurance au nom de l’Investisseur est insérée en Annexe IV du Volet II de la Convention-Cadre. L'investisseur 

éligible court le risque de ne pas obtenir de compensation de la perte totale ou partielle de l'avantage fiscal en cas de non-

intervention de l'assureur.  
 

L’assurance visant à couvrir l'avantage fiscal contractée auprès de Circles Group, l’agent d’assurance inscrit sous la 

référence 2022AC001 auprès du Commissariat aux Assurances au Luxembourg et qui agit pour le compte de ses mandants, 

est limitée par les clauses d’exclusion qui lui sont propres. Il existe dès lors un risque que l’assureur n’intervienne pas dans 

certaines situations dans lesquelles l'Investisseur ne pourra dès lors pas obtenir la compensation de la perte totale ou partielle 

de son avantage fiscal.  
 

Dans le cas où ni l’assurance, ni le Producteur n’interviennent, l’Offreur ne s’engage pas contractuellement à 

indemniser l’Investisseur. Si cette situation se matérialise et en cas de décisions judiciaires in fine défavorables aux 

Investisseurs, les Investisseurs concernés perdront dès lors partiellement ou totalement l’avantage fiscal escompté 

en ce compris la totalité ou partie du montant investi. 

 
• Risque lié à la Prime 

La Prime est calculée sur base d’un taux égal à la moyenne des taux EURIBOR 12 mois du dernier jour de chaque mois du 

semestre civil qui précède le versement de l’Investissement, majoré de 450 points de base. Le taux EURIBOR étant variable, 

il est possible que le montant de cette Prime fluctue à la hausse ou à la baisse. Le taux EURIBOR 12 mois peut même être 

négatif, comme il l’a déjà été dans le passé entre 2017 et 2022. Le taux annuel brut de la Prime peut donc être inférieur à 

4,50%. La Prime porte sur une durée maximale de 18 mois et dépend (i) de la date de versement de l’Investissement et (ii) 

de la date d’obtention de l’attestation fiscale définitive. Si l’Attestation Tax Shelter est délivrée endéans ce délai, le montant 

de la Prime sera inférieur. L'Investisseur risque dès lors de ne pas percevoir le montant maximum de la Prime en cas 

d’obtention de l’attestation fiscale définitive avant cette période de 18 mois. La Prime ne peut faire l’objet d’une assurance.  
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• Risques liés au contexte légal  

Le mécanisme Tax Shelter repose sur une loi fédérale modifiée déjà plusieurs fois par le passé. Comme toute loi, celle-ci 

est susceptible d’être à nouveau amendée voire abrogée, ce qui supprimerait tout ou en partie l’avantage fiscal.  

 
• Risque relatif au retrait de l’agrément de Casa Kafka Pictures 

L’agrément d’intermédiaire éligible dans le cadre du régime Tax Shelter « audiovisuel » en date du 10 février 2015 et 

l’agrément d’intermédiaire éligible dans le cadre du régime Tax Shelter « arts de la scène » en date du 2 mars 2017 ont été 

octroyés pour une période indéterminée et ont pour objectif de permettre au ministre qui a les Finances dans ses attributions 

de tenir une liste des sociétés de production et des intermédiaires agréés et de retirer cet agrément, entre autres, en cas de 

non-respect des conditions prescrites par la Loi. 

 

• Risque lié à la stabilité financière de l’assureur 

L'Investisseur éligible court le risque de ne pas obtenir de compensation de la perte totale ou partielle de l'avantage fiscal en 

cas d'instabilité financière ou de faillite de l’agent d’assurance ou de l'assureur. Le risque d’instabilité financière ou de faillite 

éventuelle de l’agent d’assurance ou de l’assureur existe, comme pour toute autre société.  

 

LIMITATION DES RISQUES LIES A L’INVESTISSEMENT  

 

• Assurance Tax Shelter couvrant l’avantage fiscal 

Une assurance a été contractée auprès de l’agent d’assurance Circles Group via l’intermédiaire du courtier en assurances 

BCOH - (ou auprès de tout autre courtier, agent d’assurance et/ou assureur avec lequel Casa Kafka Pictures contracterait) 

- par le Producteur via Casa Kafka Pictures, aux frais du Producteur pour le cas d’une non-délivrance ou d’une délivrance 

partielle de l’Attestation Tax Shelter. BCOH est un courtier d’assurance indépendant, intermédiaire entre l’assuré et les 

compagnies d’assurance ou les agents d’assurance. Circles Group est un agent d’assurance inscrit sous la référence 

2022AC001 auprès du Commissariat aux Assurances au Luxembourg et qui agit pour le compte de ces mandants. Cette 

assurance est considérée comme l’assurance de référence sur le marché Tax Shelter. Cette assurance est automatique et 

gratuite dans le chef de l’Investisseur.  

Dans le cas d’une non-délivrance ou d’une délivrance partielle de l’Attestation Tax Shelter, l’Investisseur bénéficiera en 

principe d’un montant égal à l’avantage fiscal non accordé (105,25%) par le biais d’une assurance contractée actuellement 

auprès de la société BCOH, bureau de courtage spécialisé dans l’assurance de films et d’événements (ou auprès de tout 

autre courtier, agent d’assurance et/ou assureur qui viendrait à le remplacer à l’avenir) par le Producteur via Casa Kafka 

Pictures, aux frais du Producteur.  L’assureur indemnisera l’Investisseur sur la perte subie.  

A cette indemnité seront ajoutés les éventuels intérêts de retard légaux et l’éventuel montant d’impôt dû sur l’indemnité 

d’assurance que l’assuré devrait payer à l’Etat. 

L’assurance contractée par Casa Kafka Pictures, en faveur de ses investisseurs, comprend la couverture complémentaire 

de la majoration d’impôt tel que spécifié dans les conditions particulières annexées à chaque Convention-Cadre.  

 
• Mécanisme de protection lié à la Prime 

Le montant de la prime envisagé est le montant maximum autorisé par la loi (à savoir le montant calculé sur une période de 

maximum 18 mois). Ce montant est cependant dépendant (i) de la date de versement de l’Investissement et (ii) de la date 

d’obtention de l’attestation fiscale définitive. L'investisseur risque dès lors de ne pas percevoir le montant maximum de la 

prime. La Prime ne peut faire l’objet d’une assurance. 

La Prime est versée sur un compte rubriqué ouvert par Casa Kafka Pictures identifié par le nom de chaque Investisseur 

individuel auprès de Belfius Banque ou toute autre institution financière et qui ne sert qu’aux mouvements de fonds liés à la 

Prime. Ce n’est donc pas le Producteur qui verse la Prime. Par conséquent, en principe, la faillite du Producteur n'affecte 

pas le paiement de la Prime à l'Investisseur. Casa Kafka Pictures a en outre mis en place les mesures suivantes : 
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• Par la signature de la Convention-Cadre, Casa Kafka Pictures s’engage à ne pas utiliser ce compte rubriqué en 

garantie d’un engagement financier à sa charge de quelque nature qu’il soit et qui sortirait du cadre de l’exécution 

de la Convention-Cadre.  

• Par la signature de la Convention-Cadre, Casa Kafka Pictures s’engage, en cas de saisie, à porter à la connaissance 

du saisissant la destination particulière de ce compte rubriqué, sans que cela n’affecte les autres droits du saisissant. 

En conséquence, Casa Kafka Pictures estime également que le risque que la Prime retenue ne soit pas payée à 

l'Investisseur, ou ne le soit que partiellement, est limité.  

 

• Responsabilités et engagements de l’Offreur et du Producteur 

En tant que société intermédiaire, Casa Kafka Pictures assure le lien entre les producteurs d’une part, les investisseurs 

d’autre part. Au côté de ses démarches commerciales, Casa Kafka Pictures effectue une sélection des producteurs et des 

œuvres et gère le suivi administratif et technique. Casa Kafka Pictures, en sa qualité d’intermédiaire Tax Shelter, vise à 

sélectionner des œuvres dans lesquelles les fonds seront investis sur base de critères objectifs et de la probabilité de la 

réalisation de l’Œuvre. Ces tâches administratives et techniques gérées par Casa Kafka Pictures sont essentiellement les 

suivantes : vérification des conditions d’assurabilité sur base de la documentation fournie par le Producteur, rédaction et 

signature des convention-cadres, vérification des statuts des investisseurs et des producteurs, vérification de l'agrément Tax 

Shelter des producteurs, vérification de l’attestation ONSS des producteurs, notification en temps utile des convention-cadres 

signées au SPF Finances, surveillance de la réception dans les délais légaux des fonds versés par les investisseurs et leur 

transfert ultérieur aux producteurs, vérification marginale de l’éligibilité des dépenses sur base de la documentation fournie 

par le Producteur, versement des primes après 18 mois, suivi marginal des producteurs afin que la délivrance des attestations 

se fasse dans les délais légaux prescrits, suivi de la délivrance des attestations Tax Shelter définitives reçues par les 

investisseurs lorsque celles-ci sont disponibles et le suivi de la communication avec les investisseurs. Casa Kafka Pictures 

n'intervient pas dans la production en tant que tel (ni artistique, ni créative, ni financière) et n’effectue elle-même, en dehors 

de sa commission d’intermédiation, aucune dépense éligible. La production, l'utilisation des budgets, les dépenses et la 

composition du dossier Tax Shelter sont le terrain exclusif du Producteur. Casa Kafka Pictures ne prend aucune 

responsabilité pour les activités du Producteur (y compris mais sans s’y limiter, les dépenses éligibles). Le Producteur joue 

un rôle important afin de garantir l'obtention de l’attestation Tax Shelter et Casa Kafka Pictures effectue en faveur de 

l’Investisseur un suivi auprès de chacun des Producteurs afin que la livraison des Attestations Tax Shelter se fasse dans les 

délais légaux prescrits.  
 

Néanmoins, si certains éléments entraînent la non délivrance de l’attestation Tax Shelter ou résultent en une délivrance 

partielle de l’attestation Tax Shelter, Casa Kafka Pictures assurera le suivi auprès du Producteur et de l’assureur mais 

l’investisseur pourrait être emmené à s’adresser le cas échéant au Producteur ou à l’assureur. Casa Kafka Pictures pourra 

assister l’investisseur en la matière si nécessaire. 
 

Lors de la réception des fonds Tax Shelter versés par l’Investisseur, un compte bancaire rubriqué dédié à l’œuvre est ouvert 

auprès de Belfius Banque. Les fonds sont majoritairement libérés vers le compte bancaire de la société de production sur 

présentation d'un aperçu général par le Producteur des dépenses Tax Shelter qu'il a couvert et / ou a l'intention de couvrir par 

ce biais. Néanmoins, Casa Kafka Pictures ne peut pas être tenu responsable pour les dépenses réellement effectuées par le 

Producteur avec le montant libéré et transféré.  

 
• Autres mécanismes de limitation des risques mis en place par l’Offreur 

Casa Kafka Pictures est un pur intermédiaire. 

Casa Kafka Pictures est un intermédiaire Tax Shelter et n’est pas (co)producteur. L’Offreur ne confond pas les rôles 

d’intermédiaire et de producteur, et s’engage pour le suivi administratif et technique de l’instrument fiscal Tax Shelter qu’elle 

offre sur le marché belge. L’Offreur n’est donc nullement lié à une société de Production et à sa stabilité financière. Cela permet 

à l’Offreur de sélectionner les Producteurs avec lesquels l’Offreur collabore et les Œuvres pour lesquelles l’Offreur lève des 

fonds en toute indépendance, dans l’intérêt de l’Offre et des Investisseurs. 
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Validation de la Convention-Cadre par le SPF Finances 

Casa Kafka Pictures a obtenu la validation officielle de son modèle de Convention-Cadre « CKP9 » par la Cellule Tax Shelter 

du SPF Finances . Cette dernière confirme que le modèle utilisé est conforme aux dispositions de l’article 194ter CIR’92. Cette 

validation ne présage pas que les conditions relatives à l’obtention définitive de l’avantage fiscal soient remplies et n’a pas la 

même portée qu’une décision anticipée prise par la Service des Décisions Anticipées du SPF Finances.  

 

Assurance RC Professionnelle obligatoire 

En cas de faute professionnelle commise dans le chef de l’Offreur, celui-ci a contracté une assurance RC Professionnelle qui 

couvrira sa responsabilité. Cette assurance pourrait permettre, le cas échéant, d’indemniser l’Investisseur de tout dommage 

qu’il aurait subi du fait de la faute professionnelle commise (selon les conditions et modalités prévues dans le contrat 

d’assurance). 
 

L’assureur pour l’assurance RC Professionnelle est la société AIG Europe Limited dont le siège est situé boulevard de la Plaine 

11, 1050 Bruxelles – Belgique. Le site web est www.aig.be. Son numéro de téléphone est le +32 (0)2 739 96 20. 

 

Garantie Production dans le chef du Producteur 

L’Offreur vieille à ce que les Producteurs avec lesquels il travaille, disposent d’une assurance Garantie Production 

conformément aux conditions d’assurabilité de l’assurance Tax Shelter contractée auprès de l’agent d’assurance Circles 

Group, afin de couvrir les cas éventuels de sinistre dans le chef du Producteur. Cette assurance pourrait permettre, le cas 

échéant, d’indemniser l’investisseur de tout dommage qu’il aurait subi du fait du sinistre causé dans le chef du Producteur 

(selon les conditions et modalités prévues dans le contrat d’assurance). Toutefois, les conditions dans lesquelles les limitations 

de la couverture peuvent être appliquées varient en fonction du Producteur et de l’Œuvre.   

http://www.aig.be/
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PARTIE II - INFORMATIONS CONCERNANT L’OFFREUR ET LES PARTIES À L’INVESTISSEMENT 
 

 

IDENTITÉ DE L’OFFREUR 
 

1. Dénomination, siège, forme juridique et coordonnées 
 

Casa Kafka Pictures est une société anonyme de droit belge, ayant son siège à 1040 Bruxelles, boulevard Louis Schmidt 29 

bte 6, inscrite à la Banque-Carrefour des Entreprises sous le numéro 0877.535.640 (RPM Bruxelles). Son site internet est 

www.casakafka.be et son numéro de téléphone est le +32 (0)2 730 46 04. 
 

2. Activités 
 

CKP est un intermédiaire éligible au sens de l’article 194ter, § 1er, 3°, du CIR’92 et lève des fonds Tax Shelter pour des 

œuvres audiovisuelles et des œuvres scéniques. CKP ne lève pas de fonds Tax Shelter pour les jeux vidéo.  
 

3. Capital et actionnariat 
 

Le capital social de CKP s’élève à 1.011.675 EUR, est intégralement souscrit et libéré et est représenté par 1.645 actions 

nominatives sans mention de valeur nominale. 
 

L’Entreprise Publique Autonome « Radio-Télévision Belge de la Communauté Française » RTBF contrôle Casa Kafka 

Pictures. 
 

Actionnaires Nombre d'actions 
Catégorie 
d'action 

En % du capital 

Entreprise Publique Autonome "Radio-Télévision Belge de »la 
Communauté Française" (RTBF) 

1.112 A 67,60% 

Société anonyme Régie Media Belge (RMB) 518 B 31,49% 

Les Films du Fleuve SRL 6 C 0,36% 

Dream Rokh SRL 3 C 0,18% 

Frakas Productions SRL 3 C 0,18% 

Pôle Image de Liège SA 3 C 0,18% 

Total 1.645   100,00% 

 

4. Opérations avec les actionnaires et parties liées 
 

Les opérations importantes conclues avec les actionnaires ou autres parties liées pendant les deux derniers exercices et 

l’exercice en cours comprennent principalement la ligne de crédit octroyée par les actionnaires RTBF et RMB afin d’assurer 

un cash-flow positif tenant compte de la saisonnalité des levées de fonds.   
 

Cette ligne de crédit est assurée en priorité par l’actionnaire RTBF à hauteur de 2/3 du montant suivi par l’actionnaire RMB 

à hauteur de 1/3 du montant. Les montants sont tirés en fonction des besoins de trésorerie et remboursés en fonction de la 

trésorerie disponible à un taux EURIBOR 1 mois majoré de 100 points de base. 
 

Information Montant / déclaration 

Montant maximal de la ligne 1.200.000 EUR 

Encours au 31 décembre 2025 650.000 EUR 

Encours à la date de référence de la Note 600.000 EUR 

Intérêts comptabilisés en 2025 6.625 EUR 

Autres opérations importantes avec parties 
liées 

Néant 
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5. Organe d’administration et gestion journalière 
 

Le conseil d’administration de Casa Kafka Pictures est actuellement composé, pour un mandat courant jusqu’à l’assemblée 

générale de 2030, de Régie Media Belge SA représentée par M. Yves Gérard (catégorie d’action B), de Mme Juliette 

Mariscal, Mme Cécile Henrard, M. Jérémie Demeyer, M. Baptiste Meur et M. Emmanuel Brasseur (catégorie d’action A), 

ainsi que de M. Peter Quaghebeur (administrateur indépendant non exécutif). 
 

L’administrateur délégué de Casa Kafka Pictures est, depuis le 25 novembre 2005, la société anonyme Régie Media Belge, 

représentée, depuis le 17 mars 2025 par M. Yves Gérard. 
 

6. Rémunérations et avantages 
 

Sauf décision contraire de l'assemblée générale, le mandat d'administrateur est gratuit, sauf en ce qui concerne le mandat 

d’administrateur indépendant non-exécutif qui est rémunéré.  
 

7. Commissaire 
 

Le commissaire de CKP est la srl Callens, Vandelanotte et Theunissen, représentée par Monsieur Stéphane Rosier dont 

l’adresse professionnelle est 313, avenue de Tervuren à 1150 Bruxelles, nommé pour les exercices 2025 à 2027. 
 

8. Agréments 
 

Casa Kafka Pictures a reçu un agrément du Ministre des Finances comme intermédiaire éligible dans le cadre du régime 

Tax Shelter « audiovisuel » le 10 février 2015 et dans le cadre du régime Tax Shelter « arts de la scène » le 2 mars 2017, 

pour une durée indéterminée, conformément à l’Article 194ter, §1er, alinéa 1er, 2° du CIR’92, et selon les modalités et 

conditions prévues par l’Arrêté royal du 19 décembre 2014 portant exécution de l’Article 194ter du CIR’92 et déterminant les 

modalités et conditions de la procédure d’agrément des sociétés de production et des intermédiaires éligibles. 
 

9. Rémunération de l’Offreur 
 

Les prestations de Casa Kafka Pictures, au niveau de ses démarches commerciales, administratives et techniques, sont 

facturées aux sociétés de production et correspondent à un pourcentage du montant de l’investissement Tax Shelter réalisé 

par un investisseur. Cette commission est actuellement fixée à 12,5% des fonds Tax Shelter levés et répond aux règles de 

marché. En cas de changement de cette commission, elle restera en tout état de cause en dessous de 15%. 

 

INFORMATIONS FINANCIÈRES CONCERNANT CKP 
 

1. Comptes annuels et audit 
 

Les comptes annuels complets des exercices 2024 et 2025, accompagnés des rapports du commissaire, sont annexés à la 

présente Note. Les comptes 2025 ont fait l’objet d’une opinion sans réserve. Le rapport attire toutefois l’attention sur une 

incertitude significative relative à la continuité d’exploitation. 
 

Indicateur 2024 2025 

Chiffre d’affaires 1.252.268 EUR 1.256.448 EUR 

Résultat d’exploitation -119.788 EUR -363.611 EUR 

Résultat financier -11.394 EUR -10.660 EUR 

Perte nette -131.182 EUR -375.520 EUR 

Actifs immobilisés 49.908 EUR 31.925 EUR 

Actifs circulants 847.437 EUR 709.911 EUR 

Fonds propres 217.859 EUR -157.661 EUR 

Levée de fonds Tax Shelter 10.083.842 EUR 10.000.108 EUR 
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2. Déclaration relative au fonds de roulement 
 

À la date de la présente Note, CKP estime que son fonds de roulement net est suffisant pour couvrir ses obligations au cours 

des douze prochains mois. 
 

3. Capitaux propres et endettement 
 

Situation au 30/06/2026 :  
 

Rubrique Montant 

Date de référence 30 / 06 / 2026 

Capitaux propres -609.939* 

Dettes financières cautionnées / garanties 0 

Dettes financières non cautionnées / non garanties 0 

Dettes commerciales et autres dettes à court terme 175.730 

Encours de la ligne de crédit RTBF/RMB 600.000 

Dettes indirectes et éventuelles, y compris litiges 0 

Trésorerie et placements de trésorerie 72.823 

Endettement financier net -72.283 

 

* Le montant correspond aux fonds propres au 31/12/2025 corrigé par les pertes comptables enregistrées au 30/06.   
 

4. Changements significatifs depuis le 31 décembre 2025 
 

Depuis la clôture de l’exercice 2025, Casa Kafka Pictures a poursuivi la mise en œuvre de son plan d’affaires actualisé et a 

obtenu de ses actionnaires RTBF et RMB la confirmation de la prolongation de la ligne de crédit à hauteur de 1,2 million 

EUR, dont la nouvelle échéance de remboursement est fixée au 31 décembre 2030. En exécution de ce plan d’affaires, 

prévoyant, entre autres, la recherche de partenariats, Casa Kafka Pictures a décidé d’engager la négociation d’une opération 

portant sur le transfert de tout ou partie de son activité commerciale à un opérateur tiers actif dans le secteur du Tax Shelter. 

Dans ce cadre, Casa Kafka Pictures et un candidat repreneur ont signé, le 4 août 2026, une offre conditionnelle non liante, 

qui fixe les principaux éléments sur la base desquels les parties entendent poursuivre leurs discussions. La réalisation de 

cette opération demeure notamment subordonnée à la négociation et à la signature de conventions définitives entre les deux 

parties.  
 

Périmètre de l’opération envisagée 

L’opération envisagée porte principalement sur le transfert du portefeuille commercial constitué des investisseurs et prospects 

de Casa Kafka Pictures au Candidat Repreneur, en vue de propositions de conclusion, après réalisation de l’opération, de 

futures Conventions-Cadres par l’intermédiaire du Candidat Repreneur.  

Elle n’a toutefois pas pour objet de modifier rétroactivement les Conventions-Cadres conclues par l’intermédiaire de Casa 

Kafka Pictures avant la date de réalisation de l’opération, désignée ci-après comme la « Date de Réalisation ». Les 

Conventions-Cadres conclues par l’intermédiaire de Casa Kafka Pictures avant la Date de Réalisation ne seront par 

conséquent ni modifiées ni cédées et Casa Kafka Pictures demeurera responsable des obligations qui en résultent.  

Incidence de l’opération envisagée sur les Investisseurs 

L’opération envisagée n’a pas pour effet la dissolution ou la liquidation de Casa Kafka Pictures. En cas de réalisation de 

l’opération, Casa Kafka Pictures continuera à exister en tant que société distincte grâce au prix de cession qui restera 

intégralement disponible au sein de la société et axera l’essentiel de son activité sur sa responsabilité et les obligations liées 

à la conclusion des Conventions-Cadres jusqu’à la Date de Réalisation à l’égard des Investisseurs et des Producteurs 

concernés.  
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Les Investisseurs souscrivant à l’Offre ne seront dès lors pas directement affectés par le transfert envisagé de l’activité 

commerciale de Casa Kafka Pictures. Les droits et obligations attachés à leurs Investissements continueront d’être régis par 

les Conventions-Cadres conclues par l’intermédiaire de Casa Kafka Pictures. L’opération envisagée n’aura ainsi, en tant que 

telle, ni pour effet de modifier rétroactivement les droits et obligations découlant des Conventions-Cadres existantes, ni de 

priver les Investisseurs concernés du bénéfice des mécanismes de protection. 

Dans le cadre de l’opération envisagée, les Conventions-Cadres conclues par l’intermédiaire de Casa Kafka Pictures avant 

la Date de Réalisation demeureront sous sa responsabilité. Casa Kafka Pictures continuera dès lors à conserver ses 

responsabilités au niveau de l’exécution et le suivi des tâches administratives et techniques telles que décrites dans l’Offre 

et ce selon l’état d’avancement de chaque dossier : notification en temps utile des Conventions-Cadres signées au SPF 

Finances, surveillance de la réception dans les délais légaux des fonds versés par les Investisseurs et leur transfert aux 

Producteurs, versement des Primes après 18 mois, suivi marginal des Producteurs afin que la délivrance des attestations se 

fasse dans les délais légaux prescrits, suivi de la délivrance des Attestations Tax Shelter définitives reçues par les 

investisseurs lorsque celles-ci sont disponibles et le suivi de la communication avec les investisseurs. Si certains éléments 

entraînent la non-délivrance ou délivrance partielle de l’Attestation Tax Shelter, Casa Kafka Pictures gardera la responsabilité 

du suivi auprès du Producteur et de l’assureur et le cas échéant et si nécessaire, de l’assistance de l’Investisseur au cas où 

celui-ci devrait être amené à s’adresser au Producteur ou à l’assureur.  

La répartition des responsabilités entre Casa Kafka Pictures et les Producteurs, telle qu’exposée dans l’Offre, demeurera 

inchangée. Casa Kafka Pictures n’intervient pas dans la production en tant que tel (ni artistique, ni créative, ni financière) et 

n’effectue elle-même, en dehors de sa commission d’intermédiation, aucune dépense éligible. La production, l'utilisation des 

budgets, les dépenses et la composition du dossier Tax Shelter sont le terrain exclusif du Producteur. Casa Kafka Pictures 

ne prend aucune responsabilité pour les activités du Producteur (y compris mais sans s’y limiter, les dépenses éligibles). Le 

Producteur joue un rôle important afin de garantir l'obtention de l’attestation Tax Shelter et Casa Kafka Pictures effectue en 

faveur de l’Investisseur un suivi auprès de chacun des Producteurs afin que la livraison des Attestations Tax Shelter se fasse 

dans les délais légaux prescrits. 

 

À la date de la Note, Casa Kafka Pictures ne présente pas de retard de paiement envers son personnel, l’ONSS, la TVA ou 

ses autres fournisseurs. Les procédures judiciaires décrites dans la Partie I se poursuivent. 
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PARTIE III - INFORMATIONS CONCERNANT L’OFFRE DES INSTRUMENTS DE PLACEMENT 
 

 

DESCRIPTION DE L’OFFRE 
 

1. Nom et codes internationaux d’identification (codes ISIN) du produit Tax Shelter 
 

La présente Offre, fondée sur les articles 194ter, 194ter/1 et 194ter/2 CIR’92, porte sur le produit Tax Shelter, qui ne fait pas 

l’objet d’une demande d’admission à la négociation sur un marché réglementé ou un marché équivalent et, par conséquent, 

ne dispose pas d’un code ISIN ou d'un code équivalent. 
 

2. Identité et coordonnées de l’Offreur 
 

L’Offreur est la société anonyme Casa Kafka Pictures, dont le siège est situé Boulevard Louis Schmidt 29 bte 6 à 1040 

Bruxelles et dont le numéro d’entreprise est 0877.535.640 (RPM Bruxelles).  
 

3. Structure de l’Offre 
 

L'Offre consiste exclusivement en une offre relative à la conclusion d’une Convention-Cadre portant sur un Investissement 

dans la production d’Œuvres sous le régime du Tax Shelter. 
 

4. Buts de l’Offre 
 

Le montant qui sera récolté par Casa Kafka Pictures dans le cadre de l’Offre sera affecté exclusivement et effectivement au 

financement des Œuvres, conformément au Budget des Œuvres.  
 

5. Période de l’Offre 
 

L'Offre court à partir du 20 août 2026 et se clôture de plein droit lorsque des Investisseurs ont signé des Conventions-Cadres 

à concurrence du montant maximal de 5 000 00 EUR, ou le 19 août 2027 si ce montant maximal n’est pas atteint à cette 

date. Casa Kafka Pictures se réserve le droit de clôturer l’Offre anticipativement. 
 

6. Destinataires de l’Offre  
 

L’Offre est réservée aux seules sociétés résidentes belges (sociétés belges soumises à l'impôt des sociétés en Belgique) ou 

aux établissements belges d'un contribuable visé à l'article 227, 2° du CIR’92 (établissements belges de sociétés étrangères 

soumis en Belgique à l'impôt des non-résidents sociétés) et qui ne sont pas des sociétés de production éligibles au sens de 

l'Article 194ter, §1er, alinéa 1er, 2° du CIR’92, ni des sociétés de production similaires qui ne sont pas agréées ; des sociétés 

liées au sens de l’article 1:20 du Code des sociétés et des associations, à une société visée au point 1 ci-dessus et qui 

interviennent dans l’Œuvre; des entreprises de télédiffusion.  
 

7. Montant de l’émission – montant minimal et maximum de souscription 
 

Casa Kafka Pictures a fixé le montant maximal de l'Offre à 5 000 000 EUR. L’exonération maximale est de 1 000 000 EUR 

correspondant à un investissement maximal de 237 529,69 EUR. Ce plafond est un plafond par investisseur. En 

conséquence, chaque entité légale qui fait partie d’un même groupe peut investir jusqu’à ce plafond. Le montant 

d’investissement minimal par Investisseur est fixé à 3 000 EUR. 
 

8. Droit applicable à l’Offre et tribunaux compétents 
 

Sous réserve des réglementations impératives applicables le cas échéant à l'Offre, l'Offre est régie par et interprétée 

conformément au droit belge. Tout litige né ou à naître en rapport avec cette opération sera soumis aux Tribunaux de 

Bruxelles, sans préjudice de l’article 16 des Conditions Générales de la Convention-Cadre dans le cas où une Convention-

Cadre est conclue.   
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PARTIE IV - INFORMATIONS CONCERNANT LES INSTRUMENTS DE PLACEMENT OFFERTS 
 

 

CARACTÉRISTIQUES DES INSTRUMENTS DE PLACEMENT 
 

1. Dispositions, montants et base de calcul  
 

En signant une Convention-Cadre, l’Investisseur s’engage à l’égard d’un Producteur à verser une somme en vue d’obtenir 

une Attestation Tax Shelter portant sur une Œuvre. Cette Convention-Cadre doit être notifiée, dans le mois de sa signature, 

au SPF Finances par le Producteur qui peut toutefois donner mandat à l’Intermédiaire pour ce faire. 
 

Le bénéfice imposable de l’Investisseur est exonéré provisoirement pour la période imposable au cours de laquelle la 

Convention-Cadre est signée, dans les limites et selon les conditions posées par les Articles 194ter, 194ter/1 et 194ter/2 du 

CIR’92, à concurrence de 421% des sommes qu’il s’est engagé à verser en exécution de la Convention-Cadre signée au 

cours de la période imposable, pour autant que ces sommes soient réellement versées par l’Investisseur dans les trois mois 

suivant la signature de cette Convention-Cadre.  
 

L’exonération provisoire est accordée à concurrence d'un montant limité à 50%, plafonné à 1 000 000 EUR des bénéfices 

réservés imposables de la période imposable, déterminés avant la constitution d’une réserve exonérée visée par l’Article 

194ter, §4 du CIR’92. Ce montant limite et ce plafond sont applicables au total des exonérations visées aux articles 194ter 

et 194ter/1 du CIR’92. 
 

L’exonération maximale est de 1 000 000 EUR correspondant à un investissement maximal de 237 529,69 EUR. Ce plafond 

est un plafond par investisseur. En conséquence, chaque entité légale qui fait partie d’un même groupe peut investir jusqu’à 

ce plafond. Le montant d’investissement minimal par Investisseur est fixé à 3 000 EUR. Il appartient à chaque Investisseur 

de vérifier s’il dispose de suffisamment de bénéfices réservés imposables au regard du montant qu’il souhaite investir. 
 

Ce calcul restant toutefois de la responsabilité finale de l’Investisseur, il lui est particulièrement conseillé de le valider avec 

son conseiller fiscal. En cas d'absence ou d'insuffisance de bénéfices d'une période imposable pour laquelle les sommes 

sont affectées à l'exécution de la Convention-Cadre, l'exonération non accordée pour cette période imposable est reportée 

successivement sur les bénéfices des périodes imposables suivantes, sans que, par période imposable, l'exonération ne 

puisse excéder les limites précitées. 

 

2. Modalités de l’Investissement 
 

L’Investissement sera matérialisé par la signature du Volet I et du Volet II qui forment une seule et unique Convention-Cadre 

tripartite. En signant la Convention-Cadre, l’Investisseur s’engage à se lier au Producteur selon les termes de la Convention-

Cadre. 
 

Conformément à l’article 194ter, §2 CIR’92, l’Investisseur dispose de trois (3) mois suivant la signature du Volet II pour 

effectuer le versement des sommes investies. Toutefois, pour des raisons pratiques, il est demandé à l’Investisseur dans le 

cadre de la présente Offre d’effectuer le versement de ces sommes dans un délai de quarante (40) jours suivant la signature 

du Volet II.  

 

3. Avantage Fiscal  
 

Sous réserve du respect des conditions légales, l’Investisseur bénéficie provisoirement, pour la période imposable au cours 

de laquelle la Convention-Cadre est signée, d’une exonération égale à 421 % des sommes auxquelles il s’est engagé et qu’il 

verse effectivement dans les trois mois. 
 

L’exonération provisoire est limitée à 50 % des bénéfices réservés imposables avant constitution de la réserve exonérée et 

à un plafond de 1.000.000 EUR par période imposable. L’exonération définitive est limitée à 203 % de la valeur fiscale finale 

de l’Attestation. 
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À un taux d’impôt de 25 %, l’économie d’impôt théorique est égale à 421 % × 25 % = 105,25 % de l’Investissement. Après 

déduction du montant investi, le rendement fiscal théorique est de 5,25 %, avant la Prime et sans tenir compte de la situation 

fiscale particulière. 

 

4. Simulation d’un Investissement  
 

La simulation reprise dans le tableau ci-dessous illustre la structure d’un Investissement en Tax Shelter de 100.000 EUR 

pour une mise à disposition des fonds de 18 mois, sur base du taux applicable pour un versement de l’Investissement au 

deuxième 2026.   

SIMULATION DE GAIN GLOBAL POUR 

UN INVESTISSEMENT DE 100.000 € - IMMOBILISATION SUR 18 MOIS (taux du 2ième semestre 2026) 

 
Investissement 100 000 € 

Immobilisation sur 18 mois Avec Tax Shelter 
Sans Tax 
Shelter Timing – Commentaire 

  Engagement Cash   

1 
Bénéfice imposable avant Tax 
Shelter (exemple) 1.200.000 €  1.200.000 €  

2 Investissement Brut -100.000 €  0 € 
Dans les 3 mois de la signature de la 
Convention-Cadre 

3 Montant exonéré -421.000 €  0 € 
Exonération provisoire de 421% de 
l’Investissement 

4 
Bénéfice imposable après Tax 
Shelter 779.000 €  1.200.000 €  

5 Isoc sur bénéfice imposable -194.750 €  -300.000 €  

6 Economie sur Isoc (non taxé) 105.250 €  0 € 
A la date de signature de la Convention- 
Cadre 

7 Rendement fiscal 5.250 € 5.250 € 0 € 
Economie d’impôts réalisée au moment 
des VA prochain ou de paiement de 
l’impôt 

8 Prime 10.675 € 10.675 € 0 € 
Paiement 18 mois après le versement 
de l’Investissement 

9 Isoc sur Prime -2.669 € -2.669 € 0 €  

10 Solde 913.256 €  900.000 €  

 
Gain total (par rapport à la 
situation sans Tax Shelter) 13.256 € 13.256 € 0 € 13,26 % de rendement 

 

Par conséquent, le gain global, exprimé en pourcentage, de l’Investissement Tax Shelter pour une immobilisation de 

18 mois est, dans cet exemple, de 13,26% net (pour un taux d’imposition de 25 %). Si le taux d’imposition est inférieur 

à 25 %, le gain global, exprimé en pourcentage, sur la période entière de l’Investissement pourrait être plus bas, voire 

négatif (c’est-à-dire un rendement négatif de (-) 15,80% en cas de taux d’imposition réduit à 20%). 
 
 
 
 
 

-------------------------------- 
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ANNEXES 
 

 

 

  

N° Document 

Annexe 1 
Comptes annuels complets de CKP relatifs à l’exercice clôturé le 31 décembre 2024, 
accompagnés du rapport du commissaire. 

Annexe 2 
Comptes annuels complets de CKP relatifs à l’exercice clôturé le 31 décembre 2025, 
accompagnés du rapport du commissaire. 

Annexe 3 Articles 194ter et 194ter/1 CIR92 

Annexe 4 Convention-Cadre CKP9 et Conditions Générales 

Annexe 5 Validation de la Convention-Cadre CKP9 par le SPF Finances 

Annexe 6 Conditions d’Assurabilité et Clauses d’Exclusion de la Police d’Assurance Tax Shelter 
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Annexe 1 : Comptes annuels complets de CKP relatifs à l’exercice 2024 
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Annexe 2 : Comptes annuels complets de CKP relatifs à l’exercice 2025 
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Annexe 3 : Articles 194ter et 194ter/1 CIR92 

 

Article 194ter CIR92 

§ 1. Pour l'application du présent article, on entend par: 

1° investisseur éligible: 

- la société résidente; ou 

- l'établissement belge d'un contribuable visé à l'article 227, 2°; 

autre: 

- qu'une société de production éligible telle que visée au 2°, ou qu'une société de production similaire qui n'est pas agréée; ou 

- qu'une société qui est liée au sens de l'article 1:20 du Code des sociétés et des associations à une société visée au premier 

tiret qui intervient dans l'œuvre éligible concernée; ou 

- qu'une entreprise de télédiffusion, 

qui signe une convention-cadre telle que visée au 5° dans laquelle il s'engage à verser des sommes en vue de recevoir une 

attestation tax shelter telle que visée au 10°; 

2° société de production éligible: la société résidente ou l'établissement belge d'un contribuable visé à l'article 227, 2°, autre 

qu'une entreprise de télédiffusion ou qu'une entreprise liée au sens de l'article 1:20 du Code des sociétés et des associations 

à des entreprises de télédiffusion belges ou étrangères, dont l'objet principal et l’activité principale sont le développement et 

la production d'œuvres audiovisuelles et qui a été agréé en tant que tel par le ministre qui a les Finances dans ses attributions 

suivant une procédure simplifiée dont les modalités et conditions sont déterminées par le Roi; 

Pour l'application du présent article, n'est pas considérée comme entreprise liée à des entreprises de télédiffusion belges ou 

étrangères, l'entreprise qui est liée à des entreprises de télédiffusion belges ou étrangères, mais qui s'engage à ne pas signer 

de convention-cadre relative au régime de Tax Shelter pour la production d'une œuvre éligible pour laquelle ces entreprises 

de télédiffusion retirent des avantages directement liés à la production ou à l'exploitation de l'œuvre éligible. Cette condition 

est présumée remplie si la société de production éligible s'y est engagée par écrit, tant envers l'investisseur éligible qu'envers 

l'autorité fédérale; 

L'activité principale visée à l'alinéa 1er est déterminée sur la base du compte de résultats et du bilan, qui doit faire apparaître 

que le développement et la production d'œuvres audiovisuelles est l'activité à laquelle se livre principalement la société 

résidente ou l'établissement belge d'un contribuable visé à l'article 227, 2°. Le Roi peut déterminer les modalités pratiques de 

la détermination de l'activité principale. 

L’agrément visé à l’alinéa 1er peut être suspendu ou retiré par le ministre qui a les Finances dans ses attributions selon une 

simple procédure contradictoire dont le Roi détermine les modalités, lorsque la société de production agréée n’a plus son objet 

principal et son activité principale dans le développement et la production d’œuvres éligibles ou lorsqu’il apparaît que la société 

de production agréée a violé de manière répétée le § 6, le § 11 ou le § 12 du présent article. 

3° intermédiaire éligible: 
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la personne physique ou morale qui intervient dans le cadre de la négociation et de la conclusion d'une convention-cadre dans 

l'optique de la délivrance d'une attestation tax shelter moyennant une rémunération ou un avantage, 

qui n'est pas elle-même une société de production éligible ou un investisseur éligible 

et qui a été agréée en tant que tel par le ministre qui a les Finances dans ses attributions, suivant une procédure simplifiée 

dont les modalités et conditions sont déterminées par le Roi; 

4° œuvre éligible: 

- une œuvre audiovisuelle européenne telle qu’un film de fiction, un documentaire, un film d'animation, un film court-métrage, 

une série de fiction ou d'animation produite avec l’intervention d'une société de production éligible à des fins commerciales 

autres que la publicité dans le but d'être montrée à un large public qui sont agréés par les services compétents de la 

Communauté concernée en tant qu’œuvre européenne au sens de la directive “services de médias audiovisuels” du 10 mars 

2010 (210/13/UE). Les productions internationales dans la catégorie film de fiction, documentaire ou d’animation destinées à 

une exploitation á un large public sont éligibles à condition : 

• soit de tomber dans le champ d'application de la Directive 2010/13/UE du Parlement européen et du Conseil du 10 

mars 2010 visant à la coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des Etats 

membres relatives à la fourniture de services de médias audiovisuels (directive "Services de médias audiovisuels"); 

• soit de tomber dans le champ d'application d'une convention bilatérale en matière de coproduction conclue par la 

Belgique avec un autre Etat. Par Etat, et cela vaut également pour la Belgique, sont visés à la fois le niveau fédéral 

et toutes les subdivisions administratives; 

- pour laquelle les dépenses de production et d'exploitation effectuées en Belgique visées au 7°, sont effectuées dans un délai 

de 18 mois prenant cours au plus tôt 6 mois avant la date de signature de la convention-cadre pour l'obtention de l'attestation 

Tax Shelter pour la production de cette œuvre visée au 5° et terminant au plus tard 18 mois après la signature de la convention-

cadre précitée. Pour les films d'animation et pour les séries télévisuelles d'animation ce délai de 18 mois est porté à 24 mois; 

Les dépenses de production et d'exploitation visées à l'alinéa 1er, effectuées dans la période avant la date de la signature des 

conventions-cadre ne peuvent être supérieures à 50 % du total de ces dépenses de production et d'exploitation. 

5° convention-cadre: la convention notifiée, dans le mois de sa signature, et avant l'achèvement des œuvres éligibles, au 

Service public fédéral Finances par la société de production éligible par laquelle un investisseur éligible s'engage, à l'égard 

d'une société de production éligible, à verser une somme en vue d'obtenir une attestation tax shelter d'une œuvre éligible; 

6° dépenses de production et d'exploitation qualifiantes, dans l'Espace économique européen: les dépenses qui sont faites 

dans l'Espace économique européen en relation avec la production et l'exploitation d'une œuvre éligible, dans la mesure où 

au moins 70 % de ces dépenses sont des dépenses directement liées à la production et à l'exploitation; 

7° dépenses de production et d'exploitation effectuées en Belgique: les dépenses effectuées en Belgique qui sont relatives à 

la production et à l'exploitation d'une œuvre éligible et qui sont constitutives de revenus professionnels imposables, dans le 

chef du bénéficiaire, à l'impôt des personnes physiques, à l'impôt des sociétés ou à l'impôt des non-résidents au régime 

ordinaire de taxation, à l'exclusion des dépenses qui, de la part de la société de production, peuvent être considérées comme 

les montants non déductibles à titre de frais professionnels, visés à l'article 206/1, alinéa 2, 2°, ainsi que de tous autres frais 
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qui ne sont pas engagés aux fins de production ou d'exploitation de l'œuvre éligible. 

8° dépenses directement liées à la production et à l'exploitation: les dépenses qui sont liées à la production créative et 

technique de l'œuvre éligible, telles que: 

- les frais couvrant les droits artistiques à l'exception des frais de développement du scénario qui datent de la période précédant 

la convention-cadre. Cette période précédant la convention-cadre est adaptée le cas échéant conformément à l'alinéa 6; 

- les salaires et autres indemnités du personnel, les indemnités des prestataires de service indépendants; 

- les frais affectés au paiement des acteurs, musiciens et fonctions artistiques dans la mesure où ils contribuent à l'interprétation 

et la réalisation de l'œuvre éligible; 

- les charges sociales liées aux salaires et frais visés aux deuxième et troisième tirets; 

- les frais de décors, accessoires, costumes et attributs, qui sont portés à l'image, ainsi que les frais nécessaires à la reprise 

des décors, accessoires, costumes et attributs dans la mesure où il est démontré que cette reprise n'a pas pour effet de 

réutiliser les décors, accessoires, costumes et attributs comme base de dépenses de production et d'exploitation qualifiantes; 

- les frais de transport et de logement, limités à un montant correspondant à 25 % des frais visés aux deuxième et troisième 

tirets; 

- les frais affectés au matériel et autres moyens techniques; 

- les frais de laboratoire et de création du master; 

- les frais d'assurance directement liés à la production; 

- les frais d'édition et de promotion propres à la production: création du dossier de presse, site web de base, montage d'une 

bande-annonce, ainsi que la première. 

- les rémunérations payées au manager de la production, au coordinateur post-production et au producteur exécutif; 

9° dépenses non directement liées à la production et à l'exploitation: notamment les dépenses suivantes: 

- les dépenses qui concernent l'organisation administrative et financière et l'assistance de la production audiovisuelle; 

- (abrogé) 

- les frais inhérents au financement de l'œuvre éligible ou des sommes versées sur base d'une convention-cadre telle que 

visée au 5°, y compris les frais d'assistance juridique, les frais d'avocats, les frais de garantie et les frais administratifs; 

- les factures qui émanent de l'investisseur éligible, à l'exception des factures d'entreprises de services techniques audiovisuels 

lorsque les biens ou services facturés sont directement liés à la production et dans la mesure où le montant de ces factures 

correspond au prix qui aurait été payé si les sociétés intervenantes étaient totalement indépendantes l'une de l'autre; 

- les frais de distribution qui sont à charge de la société de production. 

Sont également prises en considération comme dépenses non directement liées à la production et à l'exploitation de l'œuvre 

éligible; 

- lorsque toutes les activités de producteurs non visés au 8° ont été effectivement exercées par la société de 
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production éligible, une rémunération á concurrence de maximum 10 p.c., déterminée forfaitairement, des dépenses 

de production et d’exploitation réalisées en Belgique, qui sont directement liées à la production ou à l’exploitation ;  

- lorsque la société de production éligible n'exerce pas l'ensemble des activités des producteurs non visés au 8° qui 

sont visées au premier tiret, les rémunérations conformes au marché payées ou attribuées aux producteurs non 

visés au 8°, qui sont relatives à des prestations effectives ;  

- les frais financiers et les commissions conformes au marché payés dans le cadre du recrutement d'entreprises 

concluant une convention-cadre destinée à la production d'une œuvre éligible ;  

- les frais généraux de production au profit du producteur. 

Les rémunérations, frais et commissions visés à l’alinéa 2 ne sont considérés comme des dépenses non directement liées à 

la production et à l'exploitation de l'œuvre éligible que si leur total ne dépasse pas 18 p.c. des dépenses de production et 

d'exploitation directement liées à la production et à l'exploitation qui ont été effectuées en Belgique 

10° attestation tax shelter: une attestation fiscale, ou une part de cette attestation fiscale, délivrée par le Service public fédéral 

Finances, sur demande de la société de production éligible, selon les modalités et conditions telles que prévues au § 7 et qui 

peuvent être complétées par le Roi, sur base de la convention-cadre telle que visée au 5° et des dépenses faites pour la 

réalisation de la production et l'exploitation d'une œuvre éligible telle que définie au 4°. L'attestation tax shelter est conservée 

par l'investisseur éligible. 

Par dérogation à l'alinéa 1er, 7°, lorsque la dépense constitue, pour le bénéficiaire, la rémunération de prestations de services 

et lorsque le bénéficiaire fait appel à un ou plusieurs sous-traitants pour la réalisation de ces prestations de services, cette 

dépense n'est considérée comme une dépense effectuée en Belgique que si la rémunération des prestations de services du 

ou des sous-traitants n'excède pas 10 % de la dépense. Cette condition est présumée remplie si le bénéficiaire s'y est engagé 

par écrit, tant envers la société de production qu'envers l'autorité fédérale. 

Pour le calcul du pourcentage prévu à l'alinéa 2, il n'est pas tenu compte des rémunérations des sous-traitants qui auraient pu 

être considérées comme des dépenses effectuées en Belgique si ces sous-traitants avaient contracté directement avec la 

société de production. 

(Abrogé) 

§ 2. Dans le chef de l'investisseur éligible, le bénéfice imposable est exonéré provisoirement pour la période imposable au 

cours de laquelle la convention-cadre est signée, dans les limites et selon les conditions posées ci-après, à concurrence de 

421 % des sommes que l'investisseur s'est engagé à verser en exécution de cette convention-cadre pour autant qu'elles soient 

réellement versées par cet investisseur dans les trois mois suivant la signature de cette convention-cadre. 

§ 3. Par période imposable, l'exonération prévue au § 2 est accordée à concurrence d'un montant limité à 50 %, plafonnés à 

750.000 euros, des bénéfices réservés imposables de la période imposable, déterminés avant la constitution de la réserve 

exonérée visée au § 4. 

En cas d'absence ou d'insuffisance de bénéfices d'une période imposable pour laquelle les sommes sont affectées à 

l'exécution de la convention-cadre, l'exonération non accordée pour cette période imposable est reportée successivement sur 

les bénéfices des périodes imposables suivantes, sans que, par période imposable, l'exonération ne puisse excéder les limites 

visées à l'alinéa 1er. 
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L'investisseur éligible qui, au cours d'une période imposable pour laquelle le taux de l'impôt des sociétés visé à l'article 215, 

alinéa 1er, est fixé à 33 %, a versé des sommes telles que les bénéfices de la période imposable sont insuffisants pour permettre 

l'exonération visée au § 2 et pour qui dès lors, conformément à l'alinéa 2, l'exonération non accordée est reportée 

successivement sur les périodes imposables suivantes, peut appliquer au premier report de cette exonération non accordée, 

un coefficient multiplicateur de: 

- 356/310 si le taux de l'impôt des sociétés est fixé à 29 % pour la période imposable à laquelle la partie non exercée de 

l'exonération est reportée; 

- 421/310 si le taux de l'impôt des sociétés est fixé à 25 % pour la période imposable à laquelle la partie non exercée de 

l'exonération est reportée. 

L'investisseur éligible qui, au cours d'une période imposable pour laquelle le taux de l'impôt des sociétés visé à l'article 215, 

alinéa 1er, est fixé à 29 %, a versé des sommes telles que les bénéfices de la période imposable sont insuffisants pour permettre 

l'exonération visée au § 2 et pour qui dès lors, conformément à l'alinéa 2, l'exonération non accordée est reportée 

successivement sur les périodes imposables suivantes, peut appliquer au premier report de cette exonération non accordée, 

un coefficient multiplicateur de 421/356 si le taux de l'impôt des sociétés est fixé à 25 % pour la période imposable à laquelle 

la partie non exercée de l'exonération est reportée. 

Pour la période imposable pour laquelle le taux de l'impôt des sociétés visé à l'article 215, alinéa 1er, est fixé à 29 %, le montant 

maximum visé à l'alinéa 1er, est porté à 850.000 euros. 

Pour la période imposable pour laquelle le taux de l'impôt des sociétés visé à l'article 215, alinéa 1er, est fixé à 25 %, le montant 

maximum visé à l'alinéa 1er est porté à 1.000.000 euros. 

§ 4. L'exonération qui est octroyée sur base des sommes versées en vertu d'une convention-cadre en vue de l'obtention de 

l'attestation tax shelter n'est accordée et maintenue que si: 

1° les bénéfices exonérés visés au § 2 sont et restent comptabilisés à un compte distinct au passif du bilan jusqu'au moment 

où l'investisseur revendique l'exonération définitive conformément aux délais et conditions visés au § 5; 

2° les bénéfices exonérés visés au § 2 ne servent pas de base au calcul de rémunérations ou attributions quelconques jusqu'à 

la date à laquelle l'attestation tax shelter est délivrée par le Service Public Fédéral Finances; 

3° le total des sommes effectivement versées en exécution de la convention-cadre en exonération des bénéfices 

conformément au § 2, par l'ensemble des investisseurs éligibles, n'excède pas 50 % du budget global des dépenses de 

l'oeuvre éligible et a été effectivement affecté à l'exécution de ce budget; 

4° les bénéfices exonérés visés au § 2 sont limités à 203 % de l'estimation finale de la valeur fiscale de l'attestation tax shelter 

comme reprise dans la convention-cadre. 

§ 5. L'exonération ne devient définitive que si l'attestation Tax Shelter est délivrée par le Service Public Fédéral Finances 

effectivement au plus tard le 31 décembre de la quatrième année qui suit celle de la signature de la convention-cadre. 

L'exonération revendiquée, soit du chef des sommes qui ont été payées réellement sur base de la convention-cadre dans le 

délai visé au § 2, soit du chef de la valeur fiscale de l'attestation tax shelter, et du report visé au § 3, alinéa 2, peut être octroyée 
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au plus tard pour l'exercice d'imposition qui est lié à la quatrième période imposable qui suit l'année de la signature de la 

convention-cadre. 

L'exonération définitive qui est octroyée sur base des sommes versées en vertu d'une convention-cadre en vue de l'obtention 

de l'attestation tax shelter n'est accordée que si l'investisseur joint à la déclaration de l'impôt sur les revenus pour la période 

imposable au cours de laquelle il revendique l'exonération définitive une copie de l'attestation tax shelter qu'il a reçue 

conformément au § 1er, alinéa 1er, 10°, et dans la mesure du respect, par période imposable, des limite et plafond visés au § 

3. 

§ 6. Pour la période écoulée entre la date du premier versement sur base d'une convention-cadre et le moment où l'attestation 

tax shelter est délivrée, mais avec un maximum de 18 mois, la société de production éligible peut octroyer à l'investisseur 

éligible une somme calculée sur base des versements réellement effectués dans le cadre de la convention-cadre en vue de 

l'obtention de l'attestation tax shelter, au prorata des jours courus et sur base d'un taux ne dépassant pas la moyenne des 

taux EURIBOR 12 mois du dernier jour de chaque mois du semestre civil qui précède le versement fait par l'investisseur 

éligible, majoré de 450 points de base. 

§ 7. L'attestation tax shelter n'est émise par le Service public fédéral Finances que si, selon les modalités et conditions reprises 

ci-dessous et celles qui sont éventuellement prévues par le Roi: 

1° la société de production éligible a notifié la convention-cadre au Service public fédéral Finances conformément au § 1er, 

alinéa 1er, 5°; 

2° la société de production éligible a demandé l'attestation tax shelter dans un délai de 9 mois après l'achèvement de l’œuvre 

éligible sur base de la convention-cadre notifiée et des dépenses faites pour la réalisation de la production et l'exploitation 

d'une œuvre éligible telle que définies au § 1er, alinéa 1er, 6° et 7°; 

3° la société de production éligible a remis au Service public fédéral Finances avec la demande d'attestation tax shelter: 

- un document par lequel la Communauté concernée atteste que l'œuvre répond à la définition d'une œuvre éligible visée au 

§ 1er, alinéa 1er, 4°, et que, dans le cas où la société de production est liée avec une entreprise de télédiffusion, conformément 

au § 1er, alinéa 1er, 2°, alinéa 2, elle estime, en première analyse, que l'entreprise de télédiffusion n'obtient pas des avantages 

directement liés à la production ou à l'exploitation de l'œuvre éligible; 

- un document par lequel la Communauté concernée atteste que la réalisation de cette œuvre est achevée et que le 

financement global de l'œuvre effectué en application du présent article respecte la condition et le plafond visés au § 4, 3°; 

3°bis la société de télédiffusion telle que visée au § 1er, alinéa 1er, 2°, n'obtient pas d'avantages directement liés à la production 

ou à l'exploitation de l'œuvre éligible; 

4° au moins 70 % des dépenses de production et d'exploitation qualifiantes, dans l'Espace économique européen, sont des 

dépenses directement liées à la production et à l'exploitation; 

4°bis au moins 70 % des dépenses de production et d'exploitation effectuées en Belgique sont des dépenses directement 

liées à la production et à l'exploitation; 

5° la société de production éligible n'a pas d'arriérés auprès de l'Office national de sécurité sociale au moment de la conclusion 



 

NOTE D’INFORMATION 2026 - 2027 
82 

de la convention-cadre; 

6° les conditions visées au § 4, 1° à 3°, sont respectées de manière ininterrompue; 

7° toutes les conditions de qualité, de limite, de plafond, de délai et de territorialité visées au présent article ont été respectées. 

Dans l'éventualité où il est constaté qu'une de ces conditions cesse d'être observée ou fait défaut pendant une période 

imposable quelconque, les bénéfices antérieurement exonérés sont considérés comme des bénéfices obtenus au cours de 

cette période imposable. 

Dans l'éventualité où l'investisseur éligible n'a pas reçu l'attestation tax shelter au 31 décembre de la quatrième année qui suit 

celle de la signature de la convention-cadre, le bénéfice exonéré provisoirement est considéré comme bénéfice de la dernière 

période imposable au cours de laquelle l'attestation tax shelter pouvait être délivrée valablement. 

L'exonération définitive est, dans tous les cas, limitée à 203 % de la valeur fiscale de l'attestation tax shelter. Le surplus 

éventuel des sommes qui ont été versées et qui ont été reprises comme des bénéfices exonérés provisoirement conformément 

aux §§ 2 et 3 est considéré comme un bénéfice de la période imposable au cours de laquelle l'attestation tax shelter est 

délivrée. 

Le taux de l'impôt des sociétés applicable au bénéfice antérieurement exonéré visé à l'alinéa 2, au bénéfice exonéré 

provisoirement visé à l'alinéa 3 et au surplus mentionné à l'alinéa 4, est le taux de l'impôt des sociétés visé à l'article 215 en 

vigueur pour l'exercice d'imposition pour lequel l'exonération a été demandée pour la première fois, augmenté le cas échéant 

de la contribution complémentaire de crise visée à l'article 463bis. 

Par dérogation à l'article 416, dans les cas visés dans les alinéas 2 à 4, des intérêts de retard sont dus sur l'impôt dû 

conformément à l'alinéa 5 ainsi à partir du 30 juin de l'année qui suit l'exercice d'imposition pour lequel l'exonération a été 

demandée pour la première fois. 

Le Roi peut déterminer les modalités d'application, en particulier pour l'octroi, le maintien, le transfert, l'administration et 

l'enregistrement de l'attestation, ainsi que pour la manière dont doivent être démontrées les dépenses mentionnées au § 1er, 

alinéa 1er, 6° et 7°. 

§ 8. La valeur fiscale de l'attestation tax shelter telle que visée au § 1er, alinéa 1er, 10°, est déterminée, conformément aux 

modalités déterminées par le Roi, à: 

- 70 % du montant des dépenses de production et d'exploitation qualifiantes, dans l'Espace économique européen, qui sont 

effectuées pour la production et l'exploitation de l'œuvre éligible dans la mesure où ces 70 % du montant des dépenses sont 

des dépenses directement liées à la production et à l'exploitation; 

- avec un maximum égal à dix neuvièmes du montant des dépenses de production et d'exploitation effectuées en Belgique 

telles que visées au § 1er, alinéa 1er, 7° dans un délai maximum de 18 mois à partir de la date de signature de la convention-

cadre pour l'obtention de l'attestation tax shelter pour la production et l'exploitation de l'œuvre éligible, éventuellement adapté 

conformément au § 1er, alinéa 1er, 4°, deuxième tiret. 

Pour les films d'animation et les séries d'animation, ce délai de 18 mois est prolongé de six mois. 

Si toutefois le total des dépenses effectuées en Belgique qui sont directement liées à la production et à l'exploitation est 
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inférieur à 70 % du total des dépenses de production et d'exploitation effectuées en Belgique, la valeur fiscale de l'attestation 

Tax Shelter est alors diminuée proportionnellement au pourcentage des dépenses directement liées à la production et à 

l'exploitation effectuées en Belgique par rapport aux 70 % exigés. 

La somme de toutes les valeurs fiscales des attestations Tax Shelter s'élève par œuvre éligible à 15.000.000 euros maximum. 

§ 9. Les versements convenus dans la convention-cadre doivent être effectués en totalité au plus tard trois mois avant que 

l'attestation tax shelter soit délivrée. 

§ 10. La convention-cadre destinée à la production d'une œuvre éligible mentionne obligatoirement: 

1° la dénomination, le numéro d'entreprise, l'objet social et la date de l'agrément de la société de production éligible; 

2° la dénomination, le numéro d'entreprise et l'objet social des investisseurs éligibles; 

3° la dénomination, le numéro d'entreprise et l'objet social ou l'identité et le numéro national, ainsi que la date de l'agrément 

des intermédiaires éligibles; 

4° l'identification et la description de l'œuvre éligible faisant l'objet de la convention-cadre; 

5° le budget des dépenses nécessitées par ladite œuvre, en distinguant: 

- la part prise en charge par la société de production éligible; 

- la part financée par chacun des investisseurs éligibles, déjà engagés; 

6° le mode de rémunération convenu des sommes affectées à l'exécution de la convention-cadre; 

7° la garantie que chaque investisseur éligible n'est pas une société de production éligible ni une entreprise de télédiffusion, 

ni une société liée au sens de l'article 1:20 du Code des sociétés et des associations, à une société de production éligible; 

8° l'engagement de la société de production: 

- qu'elle n'est pas une entreprise liée à une entreprise de télédiffusion belge ou étrangère, ou qu'elle peut ne pas être 

considérée comme entreprise liée à une entreprise de télédiffusion belge ou étrangère conformément au § 1er, 2°, alinéa 2, 

du fait que ladite entreprise de télédiffusion n'obtient pas d'avantages directement liés à la production ou à l'exploitation de 

l'œuvre éligible; 

- de limiter le montant définitif des sommes affectées à l'exécution de la convention-cadre en exonération des bénéfices à un 

maximum de 50 % du budget des dépenses globales de l'œuvre éligible pour l'ensemble des investisseurs éligibles et d'affecter 

effectivement la totalité des sommes versées conformément au § 2 à l'exécution de ce budget; 

- qu'au moins 70 % des dépenses de production et d'exploitation qualifiantes, dans l'Espace économique européen, sont des 

dépenses directement liées à la production et à l'exploitation; 

- qu'au moins 70 % des dépenses de production et d'exploitation effectuées en Belgique sont des dépenses directement liées 

à la production et à l'exploitation; 

- qu'au moins 90 % des dépenses de production et d'exploitation qualifiantes prises en compte pour le calcul de la valeur 

fiscale de l'attestation Tax Shelter reprise dans la convention-cadre sont des dépenses de production et d'exploitation 
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effectuées en Belgique de sorte que l'estimation finale de cette valeur fiscale puisse être atteinte; 

- de mentionner dans le générique final de l'œuvre le soutien apporté par la législation belge relative au tax shelter; 

9° l'engagement de la société de production éligible et des intermédiaires éligibles au respect de la législation relative au 

régime du tax shelter et en particulier du § 12 du présent article. 

Le Roi peut déterminer les modalités pratiques d'élaboration, de contenu et de forme de la convention-cadre. 

§ 11. Aucun avantage économique ou financier ne peut être octroyé à l'investisseur éligible, à l'exception des cadeaux 

commerciaux de faible valeur au sens de l'article 12, § 1er, alinéa 1er, 2°, du Code de la taxe sur la valeur ajoutée. La garantie 

de l'achèvement de l'œuvre éligible et de la délivrance de l'attestation tax shelter n'est pas considérée comme un avantage 

économique ou financier, pour autant que l'investisseur éligible, en cas d'appel à cette garantie, ne reçoive pas plus que le 

montant des impôts et des intérêts de retard dus par ce dernier en cas de non-respect de cette condition d'exonération. 

L'investisseur éligible ne peut avoir détenu ni détenir, directement ou indirectement, des droits sur l'œuvre éligible. 

Les stipulations qui précèdent ne dérogent pas au droit de l'investisseur éligible de revendiquer la déduction éventuelle comme 

frais professionnels d'autres montants que ceux versés dans le cadre de la convention-cadre et qui ont été également affectés 

à la production des œuvres éligibles et cela, dans les conditions mentionnées dans les articles 49 et suivants. 

Par dérogation aux articles 23, 48, 49 et 61, les frais et pertes, de même que les moins-values, provisions et amortissements 

en relation avec l'acquisition de l'attestation tax shelter ne sont pas déductibles en tant que frais professionnels ou pertes, ni 

exonérés. 

§ 12. L'offre de l'attestation tax shelter par la société de production éligible ou l'intermédiaire éligible et l'intermédiation dans 

les conventions-cadre sont effectuées en conformité avec les dispositions de la loi du 16 juin 2006 relative aux offres publiques 

d'instruments de placement à la négociation sur des marchés réglementés. 
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Article 194ter/1, CIR 92  

§ 1. L'application de l'article 194ter est étendue aux sociétés de production éligibles l’objet principal et l’activité principale sont 

la production et le développement des productions scéniques originales. 

§ 2. Pour l'application du présent article, on entend par: 

1° œuvre éligible: par dérogation à l'article 194ter, § 1er, alinéa 1er, 4°, une production scénique originale telle que visée au 2°, 

qui est agréé par les services compétents de la Communauté concernée comme œuvre scénique européenne, c'est-à-dire: 

- réalisée par un ou des producteurs établis dans un ou plusieurs Etats membres de l'Espace économique européen ou 

supervisée et effectivement contrôlée par un ou plusieurs producteurs établis dans un ou plusieurs Etats membres de l'Espace 

économique européen; 

- pour laquelle les dépenses de production et d'exploitation effectuées en Belgique visées à l'article 194ter, § 1er, alinéa 1er, 

7°, sont effectuées dans un délai de 24 mois prenant cours au plus tôt 6 mois avant la date de signature de la convention-

cadre pour l'obtention de l'attestation Tax Shelter pour la production de cette œuvre visée à l'article 194ter, § 1er, alinéa 1er, 5° 

et terminant au plus tard 24 mois après la signature de la convention-cadre précitée et au plus tard un mois après la Première 

de la production scénique; 

Les dépenses de production et d'exploitation visées à l'alinéa 1er, effectuées dans la période avant la date de la signature des 

conventions-cadre ne peuvent être supérieures à 50 % du total de ces dépenses de production et d'exploitation. 

2° production scénique originale: une production théâtrale, de cirque, de théâtre de rue, d'opéra, de musique classique, de 

danse ou de théâtre musical en ce compris la comédie musicale et le ballet, ainsi que la production d'un spectacle total, dans 

laquelle le dramaturgie, le texte théâtral, la mise en scène ou la scénographie est nouveau, ou qui concerne une 

réinterprétation et dont l'objectif principal ou l'un des objectifs principaux n'est pas de faire de la publicité ou de promouvoir 

certains autres biens ou services ;; 

3° spectacle total: la combinaison de différents arts de la scène visés au 2°, éventuellement complétés d'ailleurs avec de la 

chorégraphie, de jeux de scène, d'effets spéciaux, d'effets pyrotechniques et de technologies innovantes en termes de son, 

d'image et de scénographie; 

4° Première: la première représentation de la production scénique en Belgique ou dans un autre Etat de l'Espace économique 

européen qui aura lieu au plus tard deux mois après le Try-out. 

5° Try-out : une représentation d'essai de la production scénique destinée à jauger la réaction du public et à apporter 

éventuellement des modifications à la production scénique, pour laquelle le prix du billet facturé au public est sensiblement 

inférieur au prix du billet facturé pour la première et les représentations suivantes. 

§ 3. Par dérogation à l'article 194ter, § 1er, alinéa 1er, 8° et 9°, on entend par: 

1° dépenses directement liées à la production et à l'exploitation: les dépenses qui sont liées à la production créative et 

technique de l'œuvre éligible, telles que: 

- les frais couvrant les droits artistiques à l'exception des frais de développement du scénario qui datent de la période précédant 

la convention-cadre; 

- les salaires et autres indemnités du personnel ou les indemnités des prestataires de services indépendants, associés à la 

création et à l'exécution de l'œuvre éligible; 
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- les salaires et autres indemnités des acteurs, acrobates, danseurs, chefs d'orchestre, musiciens, chanteurs et fonctions 

artistiques, qu'elles soient ou non indépendants, qui sont seulement liés à l'exécution de l'œuvre éligible; 

- les charges sociales liées aux salaires et frais visés aux deuxième et troisième tirets; 

- les frais de décors, accessoires, instruments, costumes et attributs, qui sont portés à la scène; 

- les frais relatifs à l'éclairage, à la sonorisation, aux effets spéciaux et à d'autres moyens techniques; 

- les frais de transport relatifs aux frais visés aux cinquième et sixième tirets; 

- les frais de transport et de logement de personnes, limités à un montant correspondant à 25 % des frais visés aux deuxième 

et troisième tirets; 

- les frais de location d'espaces pour les répétitions et les représentations; 

- les frais d'assurance directement liés à la production; 

- les frais d'édition et de promotion propres à la production: affiches, flyers, création du dossier de presse, site web ou page 

web liée à la production, ainsi que la Première; 

2° dépenses non directement liées à la production et à l'exploitation: 

notamment les dépenses suivantes: 

- les dépenses qui concernent l'organisation administrative, financière et juridique et l'assistance de la production scénique; 

- les frais financiers et les commissions payés dans le cadre du recrutement d'entreprises concluant une convention-cadre 

destinée à la production d'une œuvre éligible; 

- les frais inhérents au financement de l'œuvre éligible ou des sommes versées sur base d'une convention-cadre telle que 

visée à l'article 194ter, § 1er, alinéa 1er, 5°, y compris les frais juridiques, les frais d'avocats, les intérêts, les frais de garantie, 

les frais administratifs, les commissions et les frais de représentation; 

- les factures qui émanent de l'investisseur éligible, à l'exception des factures d'entreprises de services techniques scéniques 

lorsque les biens ou services facturés sont directement liés à la production et dans la mesure où le montant de ces factures 

correspond au prix qui aurait été payé si les sociétés intervenantes étaient totalement indépendantes l'une de l'autre; 

- les frais de distribution qui sont à charge de la société de production. Les coûts en principe supportés par la structure qui 

accueille la production scénique telle que les centres culturels, ne sont pas admissibles. 

§ 4. (...) 

§ 5. Par période imposable, l'exonération prévue à l'article 194ter, § 2, est accordée à concurrence d'un montant limité à 50 

%, plafonnés à 750.000 euros, des bénéfices réservés imposables de la période imposable, déterminés avant la constitution 

de la réserve exonérée visée à l'article 194ter, § 4. Ce montant limite et ce plafond sont applicables au total des exonérations 

visées aux articles 194ter, 194ter/1 et 194ter/3. 

Pour la période imposable pour laquelle le taux de l'impôt des sociétés visé à l'article 215, alinéa 1er, est fixé à 29 %, le montant 

maximum visé à l'alinéa 1er est porté à 850.000 euros. 

Pour la période imposable pour laquelle le taux de l'impôt des sociétés visé à l'article 215, alinéa 1er, est fixé à 25 %, le montant 

maximum visé à l'alinéa 1er est porté à 1.000.000 euros. 
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Si une période imposable ne dégage pas ou pas assez de bénéfice pour utiliser les sommes en application de la convention-

cadre, l'exonération non utilisée pour cette période imposable conformément à l'article 194ter, § 3, alinéas 2 à 4, est reportée 

sur les bénéfices successifs des périodes imposables suivantes, pour lesquelles les exonérations visées aux articles 194ter, 

§ 2, et 194ter/1, § 5, le cas échéant appliquées conjointement, ne peuvent jamais, par période imposable, excéder les limites 

fixées dans l'alinéa 1er. 

Par dérogation à l'article 194ter, § 8, alinéa 4, la somme de toutes les valeurs fiscales des attestations tax shelter s'élève par 

œuvre éligible à 2.500.000 euros maximum. 

§ 6. Pour pouvoir attester, conformément à l'article 194ter, § 7, alinéa 1er, 3°, deuxième tiret, que la réalisation de la production 

scénique originale est achevée, la Communauté concernée doit s'assurer qu'elle a été représentée en public pour la première 

fois dans l'Espace économique européen. 

 

  



 

NOTE D’INFORMATION 2026 - 2027 
88 

 

Annexe 4 : Convention-Cadre CKP9 et Conditions Générales 
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Annexe 5 : Validation de la Convention-Cadre CKP9 par le SPF Finances 
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Annexe 6 : Conditions d’Assurabilité et Clauses d’Exclusion de la Police d’Assurance Tax Shelter 
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